
 

 

 

- Zoom sur les SCIC et l’impact social - 

 

 

 

 

Plus de 90 participants ont répondu à l’invitation de la CRESS, de Clermont 

Auvergne Métropole et du RTES. Elus, acteurs et chercheurs de toute la région 

(et même au-delà) ont pu partager leurs démarches et questions autour de 2 

sujets principaux : les SCIC et l’évaluation. 

 

Ouverture des travaux 
 

Marion CANALES, conseillère communautaire de Clermont Auvergne Métropole 

 Dounia BESSON, adjointe à la Mairie de Lyon, vice-présidente du RTES 

Armand ROSENBERG, président de la CRESS Auvergne Rhône-Alpes 

 

 

 Cette première rencontre Auvergne-

Rhône-Alpes des collectivités locales engagées 

dans l’Economie Sociale et Solidaire a rassemblé 

élus, acteurs et chercheurs de la région. Elle est le 

fruit d’un travail collectif entre la Métropole 

Clermontoise, la Chambre Régionale de 

l’Economie Sociale et Solidaire Auvergne-Rhône-

Alpes (CRESS AuRA), le Réseau des collectivités 

Territoriales pour une Economie Solidaire (RTES), 

Cap rural et d’une quinzaine de collectivités.  

Face aux enjeux auxquels sont confrontés les acteurs des territoires (financements en baisse, 

refonte des emplois aidés, dévitalisation des petites villes, etc.), l'Économie Sociale et Solidaire peut 

assurément apporter des réponses. Un renforcement des coopérations entre les territoires ou 

encore entre acteurs publics et citoyens sont des pistes à étudier.  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

La coopération au service du développement des territoires 
 

Danièle DEMOUSTIER , socio-économiste,  

La coopération territoriale est un processus qui a émergé récemment, au début des années 

2000, au croisement de l’ESS et des transformations qui se sont construites au XXème siècle. Elle 

marque un changement profond à la fois dans le mode de développement de l’ESS et dans son 

inscription territoriale. 

En effet l’ESS a longtemps été organisée (dans les 2/3 du XXème siècle) de façon sectorielle 

et verticale. Née sur les territoires (on peut bien parler d’ancrage territorial), elle s’est développée 

selon le modèle dominant : de façon verticale (du local au national), sectorielle (par activité ou par 

public) et par concentration, ou diffusion via des fédérations nationales. 

Il en résulte qu’en organisant les ressources territoriales présentes de manière collaborative, 

un développement plus équilibré se crée. La mutualisation et la coopération deviennent alors deux 

piliers de ce nouvel enjeu dans lequel coopérer signifie bien “agir en commun”. 

Différentes formes de coopération naissent alors : SCIC, plateformes de services (des 

structures se mettent ensemble pour proposer une offre de services commune), PTCE (Pôle 

Territorial de Coopération Économique), etc. Les PTCE existent depuis 2010, une quinzaine étaient 

présents en Auvergne-Rhône-Alpes en 2015. Ils réunissent des entreprises commerciales, des 

collectivités publiques, des organismes de recherche afin de développer des activités et de 

dynamiser le territoire, et cela dans une logique de développement durable. En regard de cela, un 

projet commun nécessite du temps. François Plassard, économiste, spécifie que pour le 

développement territorial, il faut des “micro-succès”, des “micro-réalisations”, des ajustements 

mutuels.  

Les collectivités territoriales occupent un nouveau rôle. Elles peuvent jouer celui de 

médiateur, afin de déceler les potentialités, de créer des espaces, de mobiliser des moyens 

d’animation. Elles peuvent être elles-mêmes parties prenantes de projets du territoire, comme tout 

autre acteur. Leur rôle doit notamment se retranscrire dans la posture qu’elles adoptent, et non pas 

seulement par les moyens qu’elles mettent à disposition.   

 

On voit là qu’il s’agit d’une nouvelle culture du développement territorial, qui ne se réduit 

pas à une nouvelle affectation de moyens financiers, mais qui demandent aux acteurs un 

changement de posture, de regard transversal sur leur territoire et de modes d’évaluation qui, au-

delà des résultats immédiats, prennent en compte des processus transformateurs et les impacts ou 

externalités.  

 

 
  



 

Présentation des SCIC 
 

Laurent COURBON  

 

La SCIC est une société commerciale, à laquelle s’ajoute un statut coopératif, permettant le 

regroupement de différentes parties prenantes qui se fédèrent autour d’un projet commun. Celles-ci 

sont diverses : les bénéficiaires, les usagers, les collectivités locales, les salariés, etc. C’est un statut 

juridique qui date de 2001, les premières SCIC ont été développées en 2002. En 2016, il y avait 627 

SCIC en France, dont 88 en Auvergne-Rhône-Alpes. Aujourd’hui, une centaine de SCIC sont présentes 

sur la région.  

  

Quelques exemples de SCIC : 

 

● SCIC « Agamy Vignobles » (Rhône). Elle a été fondée par la cave Agamy, elle a acquis des 

vignes et a pour objectif de préserver et valoriser les exploitations locales. Elle compte une 

centaine d’associés, dont des vignerons, la cave Agamy, des particuliers, etc. 

 

● SCIC « L’Autre Vallée » (Savoie). Par le biais de l’organisation d’événements culturels, elle a 

pour objectif de transformer l’activité du territoire pour la rendre davantage “4 saisons”, 

notamment quand l’enneigement diminue. Elle fédère 70 associés dont les salariés, des 

musiciens et des collectivités.  

 

● SCIC « ERE 43 » (Haute-Loire). Elle installe et gère des micro-chaufferies de bois sur 

différentes communes auprès de particuliers et de collectivités. Cette activité lui permet de 

promouvoir les énergies renouvelables en sensibilisant le grand public aux technologies 

émergentes. Dans la SCIC se regroupent 35 associés coopérateurs, dont 4 salariés, 8 

bénévoles et 23 bénéficiaires. De plus, elle travaille en lien avec une entreprise d’insertion.  

 

● SCIC « Viv’ la vie » (Lozère). Elle a été créée pour répondre à une baisse des services de 

santé, notamment après la fermeture de la maison de retraite. Elle a mis en place un service 

de soins infirmiers à domicile. Dernièrement, elle a pris en charge la gestion d’une maison de 

santé sur le territoire initiée par un médecin et regroupant une dizaine de professionnels de 

santé. La SCIC se compose de 103 associés dont 8 collectivités territoriales.  

 

Depuis la loi de 2016 et le décret d’application de 2018, il est possible de faire des centres de santé 

sous forme de SCIC. Les professionnels de santé sont alors salariés de la SCIC, ce qui peut favoriser 

leur arrivée sur le territoire.  

 

 

  



 

Atelier n°1 : Introduction aux SCIC : c’est quoi une SCIC ? 
 

 Les Sociétés Coopératives d’Intérêt Collectif sont 

des sociétés commerciales avant tout, qui appartiennent 

à la famille des coopératives de production. Elles sont des 

coopératives, c’est-à-dire des associations autonomes de 

personnes. Les premières SCIC ont été créées en 2002, 

plutôt inspirées des coopératives sociales italiennes et de 

l’entreprise à but social belge.  Elles touchent tous les 

secteurs d’activité, et beaucoup proposent des services 

de mutualisation.  

Les principes fondamentaux : 

● Une SCIC a deux objectifs, produire de l’intérêt collectif et avoir un caractère d’utilité sociale. 

- L’intérêt collectif signifie avoir un projet économique commun qui permette à toutes 

les parties prenantes de se retrouver autour. 

- L’utilité sociale est la condition dans laquelle la SCIC exerce son activité. 

● Le projet coopératif est défini par les coopérateurs eux-mêmes. Il peut être mesuré et 

contrôlé régulièrement de différentes manières : par l’AG de la SCIC ; par un rapport de 

gestion ; par la révision coopérative tous les 5 ans 

● Le principe fondateur de la SCIC est le multi-sociétariat. Il y a un minimum de trois types 

d’associés : les salariés (ou producteurs) à représenter de droit dans le CA, les bénéficiaires 

et un troisième type d’associé au choix. Les associés se répartissent dans des collèges ; 

plusieurs classements sont possibles : par statut, par fonction, par métiers, par motivation. 

Depuis la loi de 2014, les collectivités publiques peuvent s’impliquer dans le capital de la 

SCIC à un maximum de 50%. Aujourd’hui, environ 40% des SCIC ont une ou des collectivités 

présentes au capital (principalement des communes). Comme toute coopérative, la SCIC 

répond au principe de “un associé = une voix”. 

● Les particularités de la SCIC : 

- La SCIC peut recevoir des subventions. 

- L’échelle des salaires est de 1 à 5 en moyenne. 

 

Différences et similitudes entre la SCIC et les entreprises classiques 

Les similitudes Les différences 

● Elles détiennent du capital. 

● Elles sont inscrites au Registre du 

Commerce et des Sociétés. 

● Elles sont assujetties aux impôts 

commerciaux. 

● Elles produisent des biens et des 

services. 

● Dans une SCIC, les parts sociales ont une valeur nominale, c’est à 

dire qu’il n’est pas possible de faire de la plus-value à la vente 

comme avec le système d’actions des entreprises classiques 

● Elles respectent le principe “une personne = une voix”. 

● La distribution des excédents est limitée. 

● Une révision coopérative doit être effectuée tous les cinq ans. Il 

s’agit d’un contrôle qui vérifie la conformité de l’organisation et du 

fonctionnement aux principes et aux règles coopératives. 



 

● Elles ont un multi-sociétariat. 

 

Aspects juridiques  

● Les SCIC peuvent avoir 3 statuts possibles : 

- SARL, si elles disposent de 3 à 100 associés 

- SA, si elles disposent d’au moins 3 associés, et dont le président directeur général 

doit être représenté au CA  

- SAS, qui offre une plus grande liberté statutaire par rapport à la SARL et la SA 

● Les SCIC sont soumises à plusieurs lois :  

  
          Source : http://www.les-scic.coop/sites/fr/les-scic/les-scic/textes-loi.html 

 

Témoignage : SCIC « Le Biau Jardin » (Clermont-Ferrand) 

Intérêt collectif  ● Maraîchage bio en zone périurbaine pour nourrir le bassin de 

consommation de Clermont-Ferrand.  

● Vente en circuit court. 

Utilité sociale C’est une entreprise d’insertion : 11 salariés sur 22 sont en insertion en 

contrat sur 2 ans. 

Origine du projet  Les salariés sont à l’origine du projet, qui a existé 10 ans sans le statut de 

SCIC.  

Mode de Elle a un statut de SCIC SA. Le changement des statuts est possible en AG 

extraordinaire.  

http://www.les-scic.coop/sites/fr/les-scic/les-scic/textes-loi.html


 

gouvernance  

La SCIC dispose de : 

- 3 collèges qui représentent respectivement les salariés, les 

consommateurs, et la collectivité. Tous les collèges ont le même 

poids, indifféremment du nombre d’acteurs dont ils sont composés. 

- Un Conseil d’Administration  

- 10 salariés associés 

- Le président est élu sur 3 ans renouvelable. Il a un rôle politique lors 

des AG et CA, il anime le CA et est investi dans les commissions. Il est 

le garant des valeurs et des pratiques du projet. 

- Le dirigeant est élu à vie, mais il est possible de le remplacer lors d’un 

CA (et non pas en AG). Il a un rôle opérationnel, dans l’animation des 

salariés, le management et la politique salariale, c’est le réalisateur 

économique du projet. 

 

L’échelle salariale va de 1 à 1.8, elle est liée aux fiches de poste et au niveau 

d’engagement.  

Problèmes 

évoqués et 

solutions 

● Dans une SCIC, il y a des cultures différentes autour de la table 

(dirigeante, syndicale, associative), ce qui soulève des difficultés. 

Cependant, les différentes parties prenantes ont un seul objectif 

commun, qui est avant tout de défendre un projet. Ainsi, la culture 

d’intérêt collectif est essentielle. 

● Le leader a une place importance. Il a pour rôle de coordonner et non 

pas de diriger. Le porteur de projet doit apprendre à lâcher le 

pouvoir et accepter que les autres parties prenantes aient une place 

dans la prise de décision.  

● La difficulté est aussi de faire fonctionner les différentes parties 

prenantes ensemble, d’arriver à faire le lien entre des bénévoles et 

des salariés par exemple, afin de faire progresser économiquement 

l’entreprise.  

  

 

  



 

Atelier n°2 : Pourquoi et comment une collectivité peut-elle s’impliquer dans 

une SCIC ?  

 

 La SCIC est un statut juridique dans lequel une 

collectivité peut prendre des participations sans être 

majoritaire. Le statut est récent et peu connu, il y a 

donc un grand travail d’information et de 

sensibilisation à faire, notamment quant à la posture 

que peut prendre la collectivité locale. Or, plusieurs 

éléments illustrent les intérêts réciproques entre 

SCIC et collectivités : 

- L’intérêt collectif au cœur de la SCIC 

- La notion de « Tiers de confiance » 

- La diversité de parties prenantes associées 

- La possibilité de penser autrement l’équilibre économique d’activités (bénévolat, 

chaîne de valeurs intégrée, approche filières,..) 

La loi sur l’ESS de 2014 permet aux collectivités de prendre jusqu’à 50% de participation au 

capital d’une SCIC (20% auparavant), et tous les niveaux de collectivités (y compris 

départements), en lien avec leurs compétences, peuvent prendre participation au capital. 

Aujourd’hui, 33% des SCIC ont au moins une collectivité au capital (la moitié d’entre elles 

ont plusieurs collectivités au capital) : 69% au moins une commune ; 42% une interco ; 22% 

une région ; 9% un département. Pour les SCIC intervenant en milieu rural, les 

intercommunalités sont plus présentes que les communes. 

De nombreux exemples permettent d’illustrer la possibilité pour les collectivités d’investir dans les 

SCIC. 

 

Témoignages SCIC « Compost’Ond » SCIC « Actypôles-Thiers » (Entreprise à 

but d’emploi) 

Collectif « Droit à la santé 

en Combrailles » 

Territoire Basée sur Saint-Etienne 

Métropole, dans la commune de 

Chambon-Feugerolles.  

Thiers Les Combrailles 

Présentation  La SCIC œuvre dans le secteur des 

déchets. Elle accompagne leur 

réduction par la mise en place de 

points de collecte de compost et 

par le traitement de celui-ci. 

 

Il y a environ 45 associés dont 7 

communes, des citoyens, la 

Mutualité de la Loire, 5 clubs 

Ciagles, des entreprises et des 

associations ayant un restaurant 

ou des espaces verts.  

La SCIC a été créée dans la phase de 

candidature pour l’expérimentation 

“Territoires Zéro Chômeur de Longue 

Durée”. La candidature se préparait en 

amont, il fallait mobiliser les personnes 

demandeuses d’emploi. C’est dans ce 

cadre qu’est venue l’idée de former une 

coopérative.   

 

Les activités mises en œuvre sont 

diverses : espaces verts, bâtiment, garage 

social, des activités concernant la 

Le territoire des Combrailles 

fait face à une 

désertification médicale. Le 

collectif a pour but de 

donner un meilleur accès 

aux soins de santé aux 

habitants des Combrailles.  



 

 

La SCIC dispose d’un seul salarié.  

mobilité, ... 

 

La SCIC, qui est une entreprise à but 

d’emploi, compte 60 salariés.   

Pourquoi et 
dans quel 
intérêt créer 
une SCIC ?  

La SCIC a été créée dans l’objectif 

de répondre aux “gros pollueurs 

de déchets” (les hôpitaux, les 

lycées, etc.) qui sont obligés, 

depuis la loi de 2011, de trier les 

biodéchets.  

 

De plus, la SCIC est la structure 

privilégiée entre la collectivité et 

le marché. 

Il a été décidé de créer une SCIC afin 

d’être “colinéaire” avec le projet dans 

son ensemble.  

 

La SCIC a un intérêt au sein même de 

l’expérimentation “Territoire Zéro 

Chômeur”. En effet, les salariés ont eux-

mêmes imaginé des statuts et se sont 

rendu compte de ce que pouvait induire 

telle ou telle situation économique. 

L’idée de SCIC est venue par 

défaut. Le collectif espérait 

que la communauté de 

communes, voire le Conseil 

Départemental, porte le 

projet de santé. Avec la 

SCIC, le collectif espère 

amener les collectivités à co-

porter ce type de projet.  

Rôle des 
collectivités 
locales 

7 communes sont associées à la 

SCIC. 

 

La Métropole de Saint-Etienne ne 

s’est pas encore associée, elle 

avait fait le choix de ne pas 

rentrer dans le capital de sociétés. 

Cependant, Compost’Ond est en 

train de la faire changer d’avis par 

rapport à la compétence liée aux 

déchets attribuée à la métropole. 

Le département est sociétaire à hauteur 

de 15000 € comme la commune, la 

communauté de communes l’est à un 

peu moins de 10000€, le PNR Livradois-

Forez participe plus symboliquement à 

hauteur de 1000€ puisqu’il a participé à 

la création de la SCIC, et la région a 

nouvellement pris des parts. 

Toutes ces collectivités sont au sein de la 

SCIC pour en percevoir toutes les 

potentialités et voir ce qui se passe au 

niveau de l’entreprise.  

Sans la participation des 

collectivités, la SCIC ne 

pourra pas voir le jour.  

Mode de 
gouvernance 

Non évoqué. Les salariés sont pleinement intégrés aux 

choix de l’entreprise, ce qui permet 

d’atténuer les tensions, de mieux 

expliciter le cheminement de l’entreprise 

et de montrer les choix qui pourraient 

être mis en place.  

En projet. 

 

Autre témoignage : 

Clermont Métropole a lancé un Appel à Manifestation d’Intérêt pour les SCIC en début de mandat. 

3 SCIC ont été retenues. Au-delà de l’apport en capital, la collectivité essaye d’apporter la 

puissance de la collectivité (par ex en préemptant des bâtiments) 

 

Discussion 

 

Les avantages de la SCIC :  

● Le premier argument de la SCIC est son utilité sociale. Il est d’ailleurs important qu’elle 

figure dans les statuts.  

● La SCIC a son intérêt car elle réunit une diversité de parties prenantes. Par-là même elle se 

distingue par la coopération qu’elle permet entre la diversité de ses membres. Par exemple, 



 

elle permet d’imaginer ensemble comment redynamiser les centres-bourgs. Elle permet 

également de prendre en charge des activités qui ne le sont pas par le marché actuel. 

● La SCIC, notamment par l’inclusion de collectivités, peut jouer le rôle de “tiers de confiance” 

pour les partenaires.  

● La SCIC a un intérêt au niveau local car elle a les capacités de s’adapter aux configurations du 

territoire. A une échelle trop vaste, la SCIC a une importance un peu moindre. 

● La présence d’un représentant de la puissance publique dans une SCIC permet d’atteindre 

un autre public. 

● Pour ce qui est de la SCIC Actypôles-Thiers quant à l’expérimentation “Territoires Zéro 

Chômeur”, l’entreprise est vraisemblablement plus structurée que les autres entreprises de 

l’expérimentation qui ont pris le statut d’association.   

 

 

 

 

 

Les freins à la construction de SCIC :  

● La complexité juridique du statut de SCIC est un frein à sa création. Il est notamment plus 

contraignant de monter une SCIC qu’une association.  

● De nombreuses collectivités se questionnent quant à leur indépendance dans une SCIC et 

sont dès lors réticentes à en faire partie.  

● La construction d’une SCIC, par la charge de travail qu’elle requiert, ne peut pas entièrement 

reposer sur le travail d’une petite association. En outre, elle nécessite un porteur de projet. 

● La possibilité pour une SCIC de répondre à un marché public lancé par une collectivité 

sociétaire, si elle est juridiquement possible, pose de nombreuses questions, et soulève de  

possibles conflits d’intérêt. Cela est d’autant problématique que la commande publique est 

un véritable levier d’action 

●  

 

Quelques conseils pour favoriser les liens entre SCIC et collectivité locale :  

● Dans un objectif de co-construction, il est important de définir en amont avec quelle 

validation politique la collectivité agit et ce vers quoi elle veut tendre.  

● “On ne naît pas SCIC, on le devient”, exceptée l’entreprise à but d’emploi de Thiers. Ainsi, 

afin de faire émerger une SCIC, il faut connaître les potentiels collectifs qui peuvent se 

constituer en SCIC. Pour cela, il est important de connaître le tissu associatif du territoire. 

● Au quotidien, ça ne doit pas être la collectivité qui porte la SCIC. Mais elle peut néanmoins 

renforcer son action si elle considère que c’est structurant. 

● Renforcer la transversalité, aussi bien côté associations et côté collectivités 

●  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Atelier n°3 : La SCIC, mode d’organisation économique et de mobilisation 

citoyenne 
 

Lorsqu’il s’agit de s’intéresser aux SCIC comme 

outils de développement pour une économie de 

proximité, deux modèles peuvent être proposés : soit 

repenser le modèle économique de l’entreprise et 

permettre à certaines activités de se réimplanter sur un 

territoire ; soit mobiliser sur ce territoire des parties 

prenantes autour d’un projet micro-local et faire 

participer les citoyens. 

 

Témoignages SCIC « Coop Petite 
Enfance » 

SCIC « Talents d’Ici » SCIC « Epicentre Factory » 

Territoire National Massiac Clermont-Ferrand 

Présentation La SCIC fédère et regroupe 

25 crèches coopératives en 

France. Elle se trouve dans 

une logique de 

développement et de 

mutualisation de moyens. 

Elle accompagne 

également des porteurs de 

projets. 

 

 

C’est un projet qui est né à la 

conjonction de deux éléments. 

D’une part, après plusieurs années de 

découverte des richesses locales, les 

deux porteurs de projets ont souhaité 

valoriser les talents locaux. D’autre part, 

malgré un travail sur la valorisation des 

productions agricoles et sur l’artisanat 

d’art que la commune avait déjà établi, 

les producteurs attendaient des 

collectivités qu’elles s’impliquent 

davantage. Les collectivités, elles, 

voulaient que les producteurs 

s’organisent eux-mêmes. 

 

Cette SCIC est en phase de finalisation. 

Un magasin de producteurs en vente 

directe de produits artisanaux va bientôt 

ouvrir. Ils ont également la volonté de 

s’ouvrir aux talents culturels.  

 

Au fur et à mesure de l’avancement, les 

porteurs de projet se sont rendu compte 

que la forme SCIC correspondait aux 

valeurs qu’ils défendaient. 

Epicentre Factory est un tiers-

lieu dédié au travail collaboratif 

et collectif à destination de 

multiples publics : étudiants, 

freelance, entrepreneurs, etc. 

Le projet est né de l’idée qu’il 

fallait un lieu qui décloisonne 

l’ensemble des champs 

professionnels et qui permette 

la rencontre de différents 

champs sociaux.  

 

Le projet "Rue-Créative" a pour 

but d’apporter une nouvelle 

dynamique au quartier des 

Minimes, de revitaliser cet 

espace afin de contribuer à 

l’attractivité du centre-ville. 

S’est également posée la 

question de l’appropriation du 

quartier par les citoyens. Pour 

porter le projet de la Rue-

créative, Epicentre Factory a 

créé une association.  

 

Rôle des 

collectivités 

Les collectivités participent 

timidement et ne sont pas 

C’est une activité commerciale et les 

autres commerces sont venus en 

Les collectivités sont impliquées 

dans le projet de la SCIC : 



 

sociétaires.  Malgré de 

nombreuses zones où il 

manque de places pour 

accueillir des enfants, les 

collectivités sont 

méfiantes. Elles veulent 

être assurées du fait que 

les structures « tiennent » 

et ensuite elles participent 

si tel est le cas.  

opposition. Les élus se sont vus mis en 

porte-à-faux : soutenir Talents d’Ici ou 

non ? 

La SCIC bénéficie également du soutien 

timide de la communauté de communes.  

Clermont Auvergne Métropole 

prend part aux décisions 

d’Epicentre Factory et la ville de 

Clermont est également 

sociétaire. La redynamisation 

du quartier était déjà une 

problématique de la métropole 

et de la ville avant même que le 

projet émerge.  

Mode de 

gouvernance 

Les parents sont associés 

dans les structures aux 

côtés des salariés, des tiers 

sociétaires, de financeurs, 

d’entreprises, 

d’associations, etc. 

La SCIC a la volonté de créer du lien en 

impliquant les clients dans la 

gouvernance. 

La gouvernance implique 

l’ensemble des parties 

prenantes : les coworkers, les 

salariés, les collectivités, les 

entreprises qui louent les 

espaces et les structures 

diverses avec qui Epicentre 

Factory s’associe pour proposer 

des services. 

 

Discussion : 

 

Les avantages de la SCIC : 

● L’un des avantages de la SCIC est qu’elle s’inscrit clairement dans un intérêt collectif. 

Beaucoup de modèles sont visibles dans le monde rural où elles ont permis de maintenir une 

activité. Par exemple, une SCIC a repris une cantine scolaire dans l’Ain. 

● L’un des intérêts de la SCIC est de créer un espace de discussion entre les différentes parties 

prenantes dans lequel les collectivités n’étaient pas forcément présentes. 

● Les SCIC sont un moyen de développer l’économie locale.   

 

Quel lien entre la collectivité et la SCIC ? 

● La collectivité est capable de subventionner des projets mais être autour de la table et agir 

avec la SCIC est une posture plus complexe. De plus, il s’agit pour la collectivité de 

déterminer qui vient et intervient au sein de la SCIC : un technicien ou un élu ? 

● Quel est l’intérêt pour la collectivité de participer au projet ? Il doit y avoir un intérêt 

collectif avant tout.  

● Comment les collectivités s’impliquent ? A plusieurs niveaux, elles peuvent siéger au CA, 

participer en présence active, en prenant part aux décisions, etc. 

● Les SCIC se posent la question de savoir comment elles peuvent garder une certaine 

autonomie de décision dans les services pour lesquels les collectivités sont garantes 

(crèches, cantines scolaires, etc.). 

 

 



 

Table ronde : ESS & Création de valeurs 
 

Florence JANY-CATRICE, professeure d’économie, présidente de l’Association Française d’Economie 

Publique, codirectrice du Master Action Publique, Institutions et Economie Sociale et Solidaire de 

l’université de Lille 

L’évaluation a toujours existé, dès lors que l’on vit en société, nous analysons si nous 

sommes en phase avec ce que nous souhaitons. Cependant, il y a une transformation de l’évaluation 

qui s’est imposée aux acteurs. Cette dernière est passée de l’autoévaluation à une évaluation 

hétéronome, standardisée et normée. Deux principales raisons peuvent expliquer la progression de 

l’évaluation : une plutôt optimiste, évaluer c’est mettre de la valeur sur quelque chose, cela renvoie 

à des enjeux de connaissance et de reconnaissance. L’autre face est le renforcement du contrôle, de 

l’audit, donc du tri et de la sélection. L’évaluation se fait dans un contexte d’évaluation des 

politiques publiques qui se transforment rapidement en France, en nature et en volume. Là aussi, on 

peut voir 2 raisons : rendre compte d’une bonne utilisation des deniers publics, mais cela témoigne 

également  d’une sorte de rupture de confiance sur l’intervention publique.  

Aujourd’hui, l’Etat se transforme en prestataire de services et entre alors en concurrence 

avec un ensemble d’acteurs. Comme il est possible de le lire dans l’ouvrage « Comment les 

économistes réchauffent la planète » écrit par Antonin Pottier, la transformation de l’évaluation des 

politiques publiques a mis les économistes au cœur des dispositifs d’évaluation. Cette 

transformation, en plus d’impacter l’Etat, soumet aussi les organisations à ce mode d’évaluation.  

 Il faut également garder en mémoire que l’évaluateur a une place centrale car c’est lui qui 

décide ce qui est digne d’être évalué. La notion même de résultat pose alors problème car elle 

dépend de la perspective dans laquelle la personne se place. Il y a un problème d’équivocité dans les 

résultats et les critères retenus. De plus, toutes les évaluations reposent sur une logique causale 

linéaire. Or, le temps n’est pas linéaire, il se situe dans un bouclage rétroactif. Il est alors mieux de 

raisonner en interdépendance.  

 Dès lors se pose la question de l’imputabilité, de qui a produit les effets observés. Quantifier 

n’est pas un acte neutre, cela signifie convenir puis mesurer. Donc, en amont de la mesure, il est 

nécessaire de convenir ce que signifient les termes de richesse, chômeur, etc. C’est un acte 

politique. Pour dépasser ces problèmes, il faut être attentif au langage utilisé car le langage de la 

mesure n’est pas neutre, il porte les germes d’une représentation politique. 

Il faut toujours se poser la question Qui compte sous ces 3 facettes : 

Qui est aux manettes des comptes ? 

Qui est légitime pour compter ? 

Qui est digne d’être compté ? 

 

Agnès THOUVENOT, adjointe en charge de l’ESS à la Mairie de Villeurbanne 

Dans l’ESS, il y a une pression de l’évaluation sur les acteurs locaux. L’évaluation est un 

processus complexe. Avant toute évaluation, il convient de se poser trois questions : pourquoi 

évaluer, pour qui évaluer et qui évalue ? 

Pourquoi évaluer ? Il s’agit de faire preuve de l’efficacité dans une logique d’évaluation 

continue. Néanmoins, cette évaluation est trop souvent portée vers l’extérieur et les financeurs, au 

détriment d’une évaluation interne dans un but d’amélioration.  

 Pour qui évaluer ? Il convient de se poser la question de l’évaluation, si elle est faite pour les 

bénéficiaires, pour le territoire ou pour les financeurs. Il faut aussi se demander ce qu’il faut mettre 



 

dans les externalités positives et négatives. Le spectre de l’évaluation doit être intégré sur une 

logique plus large que celle des bénéficiaires. Par exemple, le taux de retour à l’emploi dans 

l’expérimentation “Territoires Zéro Chômeurs de Longue Durée” ne suffit pas, il faut aussi mettre en 

évidence l’accès aux droits sociaux et l’émancipation que les actions permettent.  

 Qui évalue ? L’évaluation peut être faite soit par un tiers extérieur, soit par un acteur du 

projet dans un processus d’autoévaluation, ce qui est politiquement difficile à porter quand on est 

partie prenante du projet. Il faut réfléchir à comment le projet lui-même peut être évalué, en 

prenant en compte les impacts sociaux liés au territoire qui sont aujourd’hui mis de côté. Ce travail 

demande des moyens financiers et des ressources humaines, ce qui explique qu’il soit encore 

difficile de mettre cela en place.  

 

Rachid CHERFAOUI, président de l’Institut Godin, PDG du PTCE Pays de Braye 

Mettre en place des outils à partir de la science c’est partir du contexte, puis le traduire en 

recherche appliquée, et enfin en outils de transfert, pour réinterroger le projet et ce qui le guide. 

Aujourd’hui, se pose davantage la question de l’impact. Elle doit être saisie dans une perspective où 

les outils d’évaluation ont une portée politique. Il faut avoir la capacité de dire non à des outils 

d’évaluation tout faits. 

 

Dounia BESSON, adjointe en charge de l’ESS à la Mairie de Lyon 

 Le label  « Lyon ville équitable et durable » est un outil, un prétexte pour cocontruire, 

coproduire, changer de posture pour aller contre des injonctions difficiles à vivre.  Il permet 

d’associer l’expertise des acteurs et l’expertise des services de la collectivité, dans un processus 

d’acculturation .. Le cah er des charges à la fois bienveillant et exigeant permet de créer une relation 

de confiance dans la durée. 

250 structures sont aujourd’hui labellisées,  issues de l’économie traditionnelle ou de l’ESS, 

étendard au service du territoire et de la consommation responsable.  

 Comment évaluer l’impact social de ce label sur le territoire ? J’étais un peu réticente à ces 

approches, considérant que le  budget de la collectivité, pas très important, devait être entièrement 

au service des labellisés. Aujourd’hui, nous avançons pas à pas, car il est possible de coconstruire 

une manière responsable de co-évaluer.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

  



 

Atelier n°1 : L’expérimentation Territoires Zéro Chômeurs Longue Durée 
 

Florence JANY-CATRICE,  professeure d’économie, 

Stéphane RODIER, élu à Thiers et au PNR Livradois Forez, associé de la SCIC Actypôle et de la SCIC 

Centre Bourg 

Agnès THOUVENOT, adjointe en charge de l’ESS à la Mairie de Villeurbanne 

 

 

C’est une expérimentation nationale qui est née d’ATD quart monde et initiée par Patrick 

Valentin. Le projet a tout d’abord été porté par la société civile puis a été saisi par un député qui l’a 

transformé en projet politique, il s’est donc institutionnalisé. La loi a été votée à l’unanimité par les 

deux assemblées et promulguée en 2016.  

 Le projet repose sur trois postulats. Premièrement, tous les Chômeurs de Longue Durée ont 

des compétences mais le marché du travail ne vient pas en profiter. Deuxièmement, il n’y a pas 

d’emploi mais il y a du travail. En effet, il y a beaucoup de besoins non couverts sans offre pour y 

répondre. Troisièmement, le coût du Chômage de Longue Durée est de 36 à 43 milliards d’euros par 

an (15 000 à 20 000 € par an par personne, charges incluses) pourrait être utilisé pour créer des 

emplois 

Avant que le projet de loi ne soit mis en place, déjà cinq territoires ruraux étaient dans cette 

logique, l’objectif était de mobiliser les acteurs de ces territoires. Cependant, ils manquaient de 

visibilité. Un appel à projet a été lancé à la suite de la loi afin de lancer l’expérimentation. Il s’est 

organisé en trois parties : 

● Retenir des territoires. Par exemple à Thiers dans les quartiers politiques de la ville où l’on 

retrouvait 300 chômeurs de longue durée. Il a été difficile de cloisonner les territoires car 

cela signifiait exclure d’autres quartiers qui auraient aussi pu profiter du dispositif.  

● Démarcher les demandeurs d’emploi. Ils ont été envoyés par le collectif ou par pôle emploi. 

Une réussite a été de constater qu’ils ont répondu à l’appel. Des personnes issues des 

premières expérimentations ont été invitées à venir témoigner, ce qui a lancé une réelle 

dynamique.  

● Construire l’entreprise. Chaque territoire crée son entreprise avec un statut juridique 

spécifique. Thiers a été retenu par l’appel à projet et a monté une SCIC, les demandeurs 

d’emploi ont été très impliqués dans cette construction. A Villeurbanne, l’entreprise est une 

SAS ESUS dont les parties prenantes sont les bailleurs sociaux et les entreprises d’insertion 

du territoire. Il faut faire attention à la non concurrence sur le territoire, Pôle Emploi en est 

le garant.  

Le projet est différent de ceux habituellement mis en place par l’action publique. 

Premièrement, tous les acteurs du projet sont dans une réelle coalition territoriale. Le travail est 

collectif et regroupe tous ceux qui en ont envie, ce qui est plus compliqué dans les institutions 

publiques. Aujourd’hui, il est important d’agréger de nouveaux partenaires pour se développer. Dans 

cette optique, les expérimentations “Territoires Zéro Chômeurs de Longue Durée” permettent à tous 

de s’impliquer, et entre autres aux entrepreneurs sociaux qui souhaitent développer leur activité. 

Deuxièmement, ce projet de développement territorial modifie la place de l’action publique. En 

effet, il y a une alliance avec les pouvoirs publics qui sont garants de l’intérêt général mais il est 

nécessaire qu’ils changent de posture car ils se retrouvent dans une position de co-pilotage. A 

Villeurbanne, le comité de pilotage est composé de syndicats, de salariés, des habitants, et de 



 

l’entreprise elle-même. C’est un mode d’action qui se renouvelle, où les pouvoirs publics ne décident 

pas de tout. Le rôle de la collectivité locale est de catalyser les énergies là où les pouvoirs publics 

peuvent appuyer et aider le projet.  

 

 Il est important de garder en tête que le projet est encore en cours d’expérimentation, que 

l’apprentissage est permanent. Au début, il a été pensé comme un projet d’emploi alors qu’au final 

c’est un projet politique de transformation du territoire. Donc il faut aussi prendre en compte cette 

dernière dimension sans connaître les objectifs qui sont posés. Pour Stéphane Rodier et Agnès 

Thouvenot, il faut “apprendre en marchant”. Il y a une évaluation continue dans laquelle les 

bénéficiaires et les salariés sont au cœur du processus.  

  

Comment mettre en œuvre une réelle représentativité ? Comment permettre que le projet soit 

porté par les habitants ?  

 

 A Thiers, c’est le statut SCIC qui permet d’intégrer les différents acteurs. Par exemple, il a 

permis de faire participer l’ensemble des acteurs du secteur de l’insertion de la ville qui auraient pu 

être réticents au départ et a permis une réelle ouverture au dialogue. Un travail de représentation 

de la société civile et des salariés est aussi mis en œuvre. Il est difficile pour certains de prendre la 

parole en public, il a donc été réfléchi des méthodes de médiation comme la sociocratie. Par 

exemple, ils mettent en place des comités qui vont travailler sur les questions de qualité pour 

chaque type d’emploi puis entre eux ils choisiront celui qui peut le mieux représenter chaque 

comité.  

 A Villeurbanne, les salariés ont beaucoup repris confiance en eux. Ce qui a été compliqué à 

gérer est le fait que ce sont les salariés d’un même quartier et que cela peut poser problème lorsqu’il 

y a des conflits au sein de l’entreprise. Il est donc important de préciser que même si c’est un projet 

de développement territorial, cela reste avant tout une entreprise avec les difficultés qui y sont liées. 

Dans ce projet, ils ont beaucoup travaillé sur l’exercice de la démocratie entre salariés, notamment 

en s’appuyant sur les principes d’éducation populaire. Ils ont formé différentes équipes avec des 

systèmes de double lien permanent entre un élu de l’équipe et un volontaire qui vient aux réunions 

de coordination. L’enjeu est que l’activité ne soit pas hors sol et donc que les groupes travaillent 

avec les habitants pour répondre aux besoins sociaux du territoire.  

 

Comment le faire perdurer et l’étendre à d’autres territoires ? Quels sont les gains pour la 

collectivité ? Qu’est-ce que cela donne en termes d’évaluation ? 

 

 Les 10 territoires sont en cours d’expérimentation sur une durée de cinq ans. Aujourd’hui, la 

dynamique s’étend, 100 nouveaux territoires souhaitent lancer une expérimentation “Territoire Zéro 

Chômeurs”. Le gouvernement souhaite étendre l’expérimentation à 50 d’entre eux d’ici 2020. Pour 

l’instant l'expérimentation n’a pas été réalisée dans les quartiers périurbains et aucune petite ville 

n’a été représentée.  

 L’évaluation est cadrée au niveau national, elle est rattachée au ministère du travail. Un 

comité scientifique a été mis en place avec un volet quantitatif et un volet plus qualitatif. Pour la 

partie qualitative, un appel d’offre a été lancé en août 2017. Les expérimentations ont été 

distinguées en 4 lots : rural, mi-rural, semi-urbain et très urbain. Deux cabinets de conseils ont été 

retenus, en plus d’une équipe de chercheurs. L’association de l’expérimentation a aussi lancé sa 



 

propre évaluation et va établir un bilan. Les questions qualitatives posées concernent la 

compréhension de la genèse du projet, les différents jeux d’acteurs dans l’élaboration, la 

compréhension du modèle économique, la transformation des salariés qui ont rejoint le dispositif et 

les intérêts de ceux qui n’ont pas souhaité entrer dans le projet et enfin l’utilité sociale du projet.  

 

Est-ce que vous êtes capables d’évaluer s’il y a eu un retour à l’emploi conventionnel ?  

 

 Ce n’est pas la finalité du projet d’ATD. Il est possible que des salariés restent dans la 

structure, ce n’est pas un problème car cela va créer de l’utilité sociale sur le territoire. Les salariés 

ont intériorisé la contrainte d’un projet sur 5 ans. Il faut l’essaimer au plus vite pour que les pouvoirs 

publics reconnaissent son utilité et le maintiennent.  

 Le dispositif a permis de multiples transformations individuelles, collectives et sociales. De 

plus, un surcroît d’engagement et de dynamique territoriale a été constaté et ne semble pas 

s'essouffler. C’est quelque chose qui n’avait pas été pensé en amont et qui n’est donc pas financé 

pour le moment. Nous sommes dans l’innovation sociale avec une hybridation des ressources et une 

coopération d’acteurs qui permet d’éviter la concurrence.  

 Au niveau quantitatif, un bilan trimestriel est mis en place par le fonds national 

d’expérimentation avec le profil de chaque salarié : combien il touchait auparavant (aide sociale et 

allocations), ses impôts, etc. Tout cela est utilisé pour calculer le coût du chômage. Une des 

difficultés est que la vision n’est pas homogène sur les territoires puisque chaque ville a sa propre 

politique sociale. Il faudrait aussi prendre en compte d’autres coûts évités comme l’insécurité. Il faut 

aussi évaluer le projet politiquement en prenant en compte le coût du bénévolat, des heures 

supplémentaires, de l’engagement, etc. Il faut revaloriser la coopération, la valeur sociale, 

économique et écologique.  

 A Thiers, l’entreprise a des activités très diverses : couches lavables, garage social, café 

solidaire… Le but a été de créer des emplois pour des besoins non couverts. Le modèle économique 

demande une rentabilité sur l’ensemble des activités mais pas sur chacune donc il est possible de 

compenser une activité par une autre. Au niveau des externalités, ils ont organisé un événement 

pour le mois de l’ESS avec les prestataires du café solidaire, ce qui a permis de faire venir les salariés 

à des conférences.  

A Villeurbanne, il y a trois catégories d’activités : au service des habitants peu solvables 

(soutien scolaire, aide à l’embellissement des habitats), au service des entreprises (par exemple du 

soutien administratif pour les TPE et PME du quartier qui n’ont pas le volume d’activité suffisant 

pour répondre à ce besoin), au service de la transition écologique (activités de biodéchets, 

exploitation maraîchère).  

 

Les expérimentations « Territoires Zéro Chômeurs de Longue Durée », un contre Uber ?   

 

 L’offre est en extra proximité et en complémentarité. Les salariés développent plusieurs 

compétences et l’offre de service est territorialisée. Avant beaucoup de salariés exerçaient ces 

mêmes activités mais de manière non déclarée. C’est une alternative aux auto-entrepreneurs.  

 

 

 

 



 

 

 

 

 

Atelier n°2 : vers un centre de R&D et Transfert à Clermont-Ferrand 
 

Rachid CHERFAOUI, Nicolas DURACKA 

 

Le renforcement des liens entre acteurs publics, acteurs universitaires et monde 

économique est un des facteurs d’innovation dans les territoires, mais ce n’est pas chose aisée. 

Quelle démarche mise en œuvre à Clermont ? Quels impacts attendus sur le territoire ? 

 

L’idée de construire un centre de R&D et Transfert à Clermont-Ferrand a éclos il y a quatre 

ans environ. Ce centre a émergé de la volonté de rejoindre trois dimensions :  

 Des collectivités engagées dans un mouvement de modernisation des politiques publiques 

qui se couplent avec un besoin croissant d’indicateurs qualitatifs. Elles se questionnent sur 

les montées en compétences nécessaires aux nouvelles fonctions territoriales acquises, mais 

aussi sur les démarches d’évaluation pertinentes de leurs nouvelles politiques publiques. 

 Une recherche scientifique nationalement reconnue et spécialisée dans l’analyse des 

transformations sociales. Elle souhaite trouver un nouvel espace d’action auprès des 

organisations du territoire afin d’élaborer une réponse satisfaisante en matière de co-

construction et de transfert en sciences humaines et sociales. 

 Des acteurs socioéconomiques engagés dans des démarches d’innovations génératrices de 

dynamiques collectives, bénéficiant par ailleurs d’un réseau d’accompagnement stable et 

efficient. Ils s’interrogent sur leurs nouveaux leviers d’actions favorables au développement 

économique construit sur les pratiques solidaires, et sur les nouvelles modalités 

d’accompagnement des dynamiques territoriales collectives au sein desquelles tout type 

d’acteur peut prendre part. 

Ainsi, ce projet s’enracine dans une démarche de co-construction entre acteurs. En effet, pour faire 

de cette idée un projet global pérenne, il est nécessaire d’y faire converger les Hommes, le territoire, 

la science, les politiques publiques, et les financements.  

 Ce centre permettrait la recherche et le déploiement de l’ESS, apporterait une 

modernisation et évaluation des politiques publiques, répondrait au besoin d’un dispositif qui puisse 

accompagner des projets, et pourrait pallier le manque de valorisation des projets existants. Ce 

serait aussi un moyen de répondre à la volonté des citoyens de retrouver un pouvoir sur ce qui les 

entoure. 

Aujourd’hui ce qui est acquis c’est qu’il faut changer les choses dans les organisations, dans 

ce qui structure les sociétés, c’est-à-dire l’économie. Mais pour changer les choses il y a d’abord 

besoin d’une appréhension et d’une compréhension de l’existant, de nouveaux concepts, 

d’expérimentations, de co-construction d’indicateurs, de co-mesure, d’une démarche d’évaluation 

nouvelle, et pour tout cela il faut mobiliser la science. Le chercheur aura alors pour rôle d’expliciter 

les freins et de trouver de nouvelles solutions. 



 

Cette dynamique est amenée à dépasser le territoire clermontois et des ponts vont se créer 

avec d’autres acteurs territoriaux. Le but poursuivi est bien d’opérer un changement : ouvrir un 

espace vers de nouveaux possibles. 

 

 

 

Clôture des travaux 

 
Dounia Besson et Marion Canalès, élues en 

charge de l’ESS respectivement à Lyon et Clermont-

Ferrand, clôturent ces travaux en soulignant que les 

acteurs ont adopté un vocabulaire commun en se 

questionnant sur la manière dont il est possible 

d’apporter de la valeur au territoire. Elles soulignent 

également l’importance de rappeler que l’ESS est 

une économie au service de l’Homme et du territoire 

et qu’il faudrait que la transversalité soit davantage 

percutante.  

 Enfin, elles invitent à poursuivre ces travaux et à les délocaliser pour toucher davantage de 

territoires. et encouragent les élus à être encore plus nombreux aux prochains événements de ce 

type.  


